
              
 
 
 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE AU 
SUIVI ET L’EVOLUTION D’UNE PLATEFORME 

COMMUNE DE COVOITURAGE 
 

 
 
Entre : 
 
 

 L’Etat, représenté par le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Gironde, domicilié 
Esplanade Charles de Gaulle 33077 BORDEAUX cedex, 

 
 

 la Région Aquitaine domiciliée 14, rue François de Sourdis, 33074 Bordeaux cedex 
représentée par son président Alain Rousset dûment habilité par délibération n° 
………………………….. reçue en Préfecture de la Gironde le………………………………. 

 
 le Département de la Gironde domicilié esplanade Charles de Gaulle, 33077 Bordeaux 

Cedex, représenté par son président Philippe Madrelle, dûment habilité par délibération n° 
…………………………..  , reçue en Préfecture de la Gironde le………………………………. 

 
 

 la Communauté urbaine de Bordeaux, domiciliée esplanade Charles de Gaulle, 
33076 Bordeaux cedex, représentée par son président, Vincent Feltesse, dûment habilité 
par délibération n° …………………………..   reçue en Préfecture de la Gironde 
le………………………………. 

 
 

 la Ville de Bordeaux domiciliée Place Rohan 33000 Bordeaux, représentée par son Maire 
Alain Juppé, dûment habilité par délibération n° …………………………..   reçue 
en Préfecture de la Gironde le………………………………. 

 
 
 la Chambre de Commerce et d’Industrie de Bordeaux domiciliée 12 Place de la Bourse 

33076 Bordeaux Cedex, représentée par son président Pierre Goguet, dûment habilité 
par délibération n° …………………………..   reçue en Préfecture de la Gironde 
le………………………………. 

 



 

PREAMBULE 
 
 

- Vu les accords de Kyoto, 

- Le protocole de Rio,  

- Vu la directive européenne, 

- Vu la stratégie nationale de développement durable, 

- Vu le Grenelle de l’Environnement 

- Vu le plan climat national, 

- Vu le plan climat régional, 

- Vu le plan climat communautaire, 

- Vu l’agenda 21, 

- Vu le Plan de Déplacements Urbains (PDU), 

- Vu les actions des parties en faveur des déplacements domicile / travail et l’accord de 

partenariat pour la mise en œuvre d’un plan de mobilité pour les entreprises du 18 mars 

2011 

 
 
Les parties expriment leur volonté d’intérêt général de réduction de l’usage individuel de la voiture 
pour les déplacements domicile / travail et notamment les nuisances sonores et atmosphériques 
afférentes, en particulier la réduction des gaz à effet de serre. 
 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de poursuivre le partenariat technique et financier engagé par 
les partenaires depuis 2008 pour réaliser une plateforme de covoiturage  destinée aux personnels 
de leurs entités respectives et d’ouvrir l’accès à la plateforme à d’autres employeurs, pour en 
augmenter l’attractivité dans le cadre d’une nouvelle version de la plateforme. Cette convention 
vise également à intégrer dans le partenariat la CCI de Bordeaux, qui pourra assurer la promotion 
de la plateforme auprès de ses ressortissants mais également de ses salariés. 
 
 
Article 2 – Modalités de mise en œuvre du partenariat 
 
La CUB assurera la maîtrise d’ouvrage. Elle informera les partenaires, assurera le suivi des 
relations avec le prestataire avant et après la mise en concurrence destinée à réaliser la nouvelle 
version de la plateforme. Elle animera le groupe technique de mise au point et du suivi de la 
plateforme. 
 



 

 
 
Article 3 – Conditions d’accès à la plateforme 
 
Il est convenu entre les partenaires que l’accès à la plateforme à l’issue de la mise en concurrence 
sera strictement réservé : 

- au personnel de leurs unités respectives 
- aux salariés des entreprises ressortissantes de la CCI de Bordeaux qui en font la demande 

et s’engagent par là même à participer aux actions d’animation et de sensibilisation du Club 
de la Mobilité, réseau d’échange des porteurs de projet PDE animé conjointement par la 
CUB, l’ADEME et la CCI de Bordeaux 

- aux agents et salariés des établissements inscrits dans une démarche de Plan de 
Déplacement d’Entreprise (PDE) sur le territoire aquitain. Seront réputés être inscrits dans 
une démarche de PDE tous les établissements ayant engagé une démarche avérée de 
promotion des modes alternatifs et ayant sollicité pour cela un accès au site Internet par 
courrier auprès de la CUB ou de l’un des partenaires. 

 
 
Article 4 – Animation- communication 
 
Les parties conviennent de définir collectivement une véritable stratégie de communication autour 
du covoiturage et du site dans le but de promouvoir la démarche auprès de leurs personnels. 
Il est entendu que la communication et l’animation devront être au cœur du développement de la 
plateforme de covoiturage, en veillant à valoriser le kit de communication existant et à l’adapter si 
nécessaire. 
 
 
Article 5 – Comités de suivi  
 
5-1 Comité de pilotage  
 
Les différentes étapes seront validées par un comité de pilotage, composé du maire de Bordeaux, 
du président de la CCI de Bordeaux, du président du Conseil régional, du président du Conseil 
général, de monsieur le Préfet de la Gironde et du président de la Communauté urbaine de 
Bordeaux ou leurs représentants. 
 
5- 2 Comité Technique  
 
Un comité technique constitué des représentants opérationnels de chaque entité sera chargé de 
l’élaboration du cahier des charges et de la mise en œuvre de l’opération et soumettra au comité 
de pilotage toutes les décisions à intervenir. 
 
5- 3 Comité de Suivi 
 
Les différents partenaires conviennent de se rencontrer six mois avant l’expiration de la présente 
convention, afin de convenir des suites opérationnelles de cette dernière. 
 
 
Article 6 – Durée 
 
6-1 Durée du programme d’actions : 
 
Le programme de covoiturage objet de la présente convention de partenariat porte sur la période 
allant du 23 juillet 2011 au 31 décembre 2014. 
 



 

Le partenariat technique et financier porte sur cette même période pour les partenaires historiques 
du site : Préfecture, Conseil Régional d’Aquitaine, Conseil Général de Gironde, Communauté 
Urbaine de Bordeaux et Mairie de Bordeaux. 
 
Pour la CCI, le partenariat technique et financier avec les partenaires précités porte sur la période 
allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2014. 
 
6-2 Durée de la convention : 
 
La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des 
partenaires. Elle prend fin après le dernier appel de fonds, et en tout état de cause avant le 
30 juin 2015. 
 
 
Article 7 – Financement du partenariat : 
 
La période allant de mars 2008 au 22 juillet 2011 a été soldée par la convention financière du 26 
septembre 2011. 
 
Pour la période allant du 23 juillet 2011 au 31 décembre 2011, le budget prévisionnel de 
l’opération est de 7 415,20€ TTC. Ce financement est assuré à part égale entre les cinq 
partenaires historiques du site pour un montant forfaitaire de 1483,04€ TTC. 
 
A compter du 1er janvier 2012, la CCI souhaite s’associer au partenariat entre l’Etat, la Région 
Aquitaine, le Département de la Gironde, la Communauté Urbaine de Bordeaux et la Ville de 
Bordeaux. Le budget prévisionnel de cette nouvelle phase est estimé à  
18 000 € TTC par année, incluant : 
 

- la mise à disposition d’une version améliorée du site moijecovoiture.com et du module 
statistique associé 

- l’hébergement et la maintenance de cette plateforme 
- un support utilisateur 
- une garantie de retour 
- la mise à disposition d’un kit de communication et d’outils d’animation pour assurer la 

promotion du service, tant auprès des agents que des salariés des entreprises 
- l’accompagnement du service 

 
Le financement est assuré à part égale entre les six partenaires. 
 
 
Article 8 – Modalités de versement des participations : 
 
Les paiements seront effectués annuellement sur présentation d’une demande émanant de la 
Communauté urbaine de Bordeaux accompagnée d’un décompte définitif des sommes réellement 
acquittées l’année précédente au titre du présent partenariat. 
Dans le cas où le coût définitif annuel du partenariat serait inférieur au coût estimé, la participation 
des partenaires sera adaptée à la baisse. 
Dans le cas où le coût définitif annuel du partenariat serait supérieur au coût estimé, 
les participations des partenaires seront réévaluées dans la limite de 5%. 
Les décomptes ne pouvant être présentés que sur la base de dépenses effectivement réalisées, 
les appels de fonds interviendront à terme échu de chaque période considérée dans le courant du 
1er semestre : 

- du 23/07/2011 au 31/12/2011 
- du 01/01/2012 au 31/12/2012 
- du 01/01/2013 au 31/12/2013 
- du 01/01/2014 au 31/12/2014 



 

Si le coût définitif annuel excédait 5% du montant estimé, les modalités de prise en charge du 
surcoût seront définies par un avenant à la présente convention. 
 
 
Article 9 – Cohérence avec d’autres démarches de covoiturage 
 
Il est convenu d’inscrire l’opération moijecovoiture.com en cohérence et en complémentarité avec 
d’autres opérations de soutien à la pratique du covoiturage que les différents partenaires pourront 
engager, en particulier le plan départemental de covoiturage soutenu par la CUB, l’Etat et le 
Conseil Général de la Gironde.   
 
 
Fait en six exemplaires, à Bordeaux le 
 
 

Pour l’Etat, 
Le Préfet de Région Aquitaine, 

Préfet de Gironde 
 
 
 

Patrick STEFANINI 
 

 

Pour la Région Aquitaine, 
Le Président, 

 
 
 
 

Alain ROUSSET 

Pour le Conseil Général de la Gironde, 
Le Président, 

 
 
 
 

Philippe MADRELLE 

Pour la Communauté urbaine de Bordeaux, 
Le Président, 

 
 
 
 

Vincent FELTESSE 
 

Pour la Ville de Bordeaux, 
Le Maire, 

 
 
 
 

Alain JUPPÉ 

Pour la CCI de Bordeaux, 
Le Président, 

 
 
 
 

Pierre GOGUET 
 


